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AGREEMFNT

BETWEEN

TUE GOVERNNM 0F CANADA

AMe

THE GOVERNMNT 0F TEE

IEULIC OF TRINIDAD AN» TOBAGO

REGÂRDING THE SHARING 0F FORFE1TD OR

CONFJSCATED ASSETS AND EQUIVALFNT FUN»S

THE GOVERNMIENT 0F CANADA AN» THE GovERNNENT 0F
TUE REPURLIC 0F 1RINIDAD AN» TOBAGO, hereiafter referre<I to as 'te
Parties«;

CONSIDFRING the coemiîtrncnt of the Parties to cooperate on Uic basis of
the Treaty On Mutual Legal Assistance in Criminal Matters, which was signed
on E y 4, /le7, as weff as the United Nations Convention mgainst the
DIlicit Traffic in Narcotic Drugs and Psychotropic Substances of December 20, 198;

DESIRING to improve Uie effectlveneua of Iaw enforent in bcd, countries
in the investigation, prosecution and suppression of crime and i the tiucing, freezing,
seizure, confiscation or forfeimur of muses related to crime; and

DESIRNG miro to create a fmaiework for shmring the proceeds. of disposition
of such musets;

ERAVE AGREED as follows:

1. Where mnc Party (the Assistin Party) bas Darticiuaied ini inveqfiwtku,,



ACCORD

LE GOUVERNEMENT DU CANADA

ET-

LE GOUVERNEMENT DE

LA RÉPUBLIQUE DE TRINITÉ-ET-TOBAGO

CONCERNANT LE PARTAGE DES BIENS CONFISQUÉS

ET DES SOMMES D'ARGENT ÉQUIVALENTES

LE GOUVERNEMENT DU CANADA ET LE GOUVERNEMENT DE LA
RÉPUBLIQUE DE TRINITÉ-ET-TOBAGO, ci-après appelés les «parties;

CONSIDÉRANT leur volonté de collaborer aux termes du Traité d'entraide
juridique en madère pénale qui a été signé le // f / 9 /ff et de la
Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances
psychotropes de 20 décembre 1988;

DÉSIRANT améliorer l'efficacité de l'application de la loi dans les deux pays
dans le cadre des enquêtes, des poursuites criminelles et de la répression de la
criminalité ainsi que dans le dépistage, le blocage, la saisie et la confiscation des
biens reliés à la criminalité; et

DÉSIRANT également créer un cadre pour le partage du produit de
l'aliénation de tels biens;

CONVIENNENT des dispositions suivantes:

1. Iorsqu'une partie (la partie aidante) a participé à des enquêtes ou procédures
ayant donné lieu à une confiscation ou au paiement d'une somme d'argent
équivalant à la confiscation dans le ressort de l'autre partie (la partie aidée), la
partie aidée peut, conformément à son droit interne, partager avec la partie
aidante le produit net de l'aliénation.

2. Pour l'application du présent accord, «confiscation ou paiement d'une somme
équivalente à la confiscation » s'entend, pour le Canada, de la confiscation de
biens criminellenent obtenus ou du paiement d'une somme équivalant à la
confiscatin, l'une et l'autre ordonnance étant au profit de Sa Majesté la Reine
du chef du Canada; et pour la République de Trinité-et-Tobago, «ordonnance
de confiscation» s'entend de toute ordonnance à cette fin rendue en conformité
avec les lois de Trinit&et-Tobago.

3. Les sommes d'argent à partager et la proportion de ces sommes qui revient à
la partie aidante est déterminée en conformité avec les lois de la partie aidée.



4. Sharing pursuant to this Agreement shah b. between the Govcrnmmn ofCanada and the Government of the. Reptiblic of Trinidad and Tobago. TheAssisted Party sIMah fot place any conditions ln respect of the use of a==nt
paid nor shall it make any paylnents conditional on the Assisting Party sharing
die with any SMt, goverrisent, organisation or hidiviual.

5. Thec Asisting Party may bring any cooperation dus led, or îs exped to easi,to a confiscation, forféitixre or the payrient of funda equivalent to a forfeinwe
to the attention of the. Assisted Party.

6. Shares payable pursuant to Article 1 shall bc paid in dhm currency of tbe
Assisted Party. In cases where Canada la the Assisting Party, paynxenss shalhb. mnade to dhe Receiver General of Canada (Proceeds Account) and sent to dheDirector of the Seized Property Managemient Directorate. In cases wher theRepubl of Trinidad aid Tobago la the Auisting Party, paylfents shafl bemnade to the Comptroller of Accounts for depouit t0 the Consolidated Fund andsent to the Central Authority of dlie Republic of Trinidad and Tobago, who isthe Attorney Geaxeral or a pereux deslgnated by the Attorney Generai.

7. The channels of owmmnication for ail m2ttr ooncerring dxc imppbamentatiox
of tbis Agreement shaIh be, for Canada, the Director of the Sutqe
Prosecution Policy Section and, for due Republic of Triaidad and Tobago, due
Cent-al Audxority.

8. Thbis Agreement sliall enter into force uipori signature.-

9. Zibher Party mnay terminat. Ibis Agreemxent, as any time, by givlng written
notice to due other Party. Tennination shall become effctive ix mondia after
recelpt cf due notice.



4. Le présent accord ne vise que le partage entre le gouvernement du Canada et
le gouvernement de la République de Trinité.et-Tobago. La partie aidée ne
peut assujettir à aucune condition l'utilisation des sommes d'argent payées, ni
ne peut verser le paiement à la condition que la partie aidante le partage avec
un quelconque État, gouvernement, organisme ou particulier.

5. La partie aidante peut porter à l'attention de la partie aidée toute collaboration
ayant mené ou devant mener à la confiscation ou au paiement des sommes
d'argent équivalant à la confiscation.

6. Les sommes partagées en vertu de l'article premier doivent étre versées en
devises de la partie aidée. Si la partie aidante est le Canada, le paiement doit

re fait à l'ordre du Receveur général du Canada (Compte des biens saisis) et
expédié au Directeur de la Direction de la gestion des biens saisis. Si la partie
aidant est la République de Trinit&et-Tobago, les paiements doivent être faits
à l'ordre du Comptroller of Accounts, pour dépôt au Fonds consolidé, et
envoyés à l'Autorité centrale de la République de Trinité-et-Tobago, à savoir
le Procureur général ou la personne qu'il a désignée.

7. Les voies de communication aux fins de la mise en oeuvre du présent accord
sont, pour le Canada, le Directeur de la section de l'éiaboration des politiques
straégiques en matières de poursuites, et pour la République de Trinitéet-
Tobago, son Autorité centrale.

8. Le présent accord entre en vigueur à sa signature.

9. L'une ou l'autre partie peut, en tout temps, mettre fin au présent accord
moyennant un préavis écrit à l'autre partie. L'accord prendra fin six mois
après la réception de l'avis.

iN Foi DE QUOI les siataire, dment autorisés par leur gouvernement respectf,
ont signé le présent taité.

FAIT en double exemplaire à e ,ce / jour de
Mil neuf cent quatre-vingt-dix-sept, en langues française et angise, deux verions
fiMnt égaleent foi

POU LE GOUVERNEMENT POUR LE GOUVEUEMENT DE
nn 44an LA RÉPUBLIQUE DE
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